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AVIS des ASSOCIATIONS DE PROTECTION DE LA NATURE CDCFS 41 AVRIL 2021

La convocation à la réunion CDCFS du mardi 6 avril 2021 a été envoyée le 1er avril 2021, veille du WE prolongé de Pâques. 

Le délai est trop court pour une analyse des nombreux documents transmis, rédigés par les chasseurs et la FNSEA, d’autant plus 

que certains chiffres sont des données depuis 2012 ! 

L’ordre du jour de la CDCFS du 6 avril 2021 est le suivant : 

-fixation des périodes d'ouverture et de fermeture de la chasse 2021/2022 : propositions de la fédération des chasseurs (**) ;

-fixation d’une période complémentaire de vénerie sous-terre du blaireau : retour du groupe de travail = blaireau > du 2 octobre 

2020 et examen des données fournies ;

-fixation du nombre minimum et du nombre maximum d’animaux à prélever pour chacune des espèces de grand gibier soumises à

plan de chasse pour la saison cynégétique 2021-2022 ;

-enclos cynégétiques : examen de demandes de reclassement ;

-questions diverses.

La question des blaireaux a été étudiée particulièrement et un rapport spécifique est remis puisque l’opposition à cette pratique 

est un engagement fort des associations de protection, depuis plusieurs années, avec des recours en annulation des arrêtés 

préfectoraux autorisant la vénerie sous terre dont la procédure pour celui de la saison précédente est encore en cours devant le 

Tribunal administratif d’Orléans. 

Ci-joint, en annexe, l’argumentaire étayant l’avis des représentants des associations de protection de l’environnement qui 

s’appuie sur les nombreuses études de l’ensemble des associations dont FNE : 

AVIS DEFAVORABLE à la vénerie sous terre du blaireau, en période générale et en période complémentaire. 

Concernant la fixation des périodes d’ouverture et de fermeture de la chasse 2021/2022, aucun projet d’Arrêté n’est joint, il  est 

donc difficile d’avoir un avis pertinent. 

Il est donc IMPOSSIBLE de donner un AVIS sur l’arrêté d’ouverture, à ce stade des informations. 

Nous tenons dès à présent à faire remarquer : 

- notre opposition à la vénerie sous terre du blaireau pendant la période d’ouverture générale,

-la nécessité d’inscrire dans l’arrêté d’ouverture des mesures de sécurité envers les non-chasseurs, puisque celles-ci n’ont pas

changées depuis 39 ans dans le département et que de nombreux habitants ont fait remonter leur sentiment d’insécurité et leur

indignation sur l’impunité des chasseurs après l’affaire de celui qui, posté à 300m, tirant sur un sanglier, a tué le chien dans la cour

de la maison d’habitation et mis en danger son maître qui était à ses côtés, relaxé pour défaut d’inscription des obligations légales

dans un arrêté préfectoral (angles de 30°, tirs fichants, etc).

Alors que dans de nombreux départements, les règles de sécurité ont été révisées et modifiées par des arrêtés préfectoraux plus

récents que ceux des années 1980. Le Loir-et-Cher est très en retard sur ces questions, l’arrêté date du 30 décembre 1982 !

https://www.lanouvellerepublique.fr/blois/mise-en-danger-de-la-vie-d-autrui-le-chasseur-loir-et-cherien-

relaxe?fbclid=IwAR19z6w5GMgLs-PDk8qNWlT-CucnFMVZl2uU7yopeAp-eOVd2DEYkktxeiTA

Nous demandons que l’avis de la CDCFS du 6 avril 2021 soit rapporté dans un document écrit et transmis à tous les membres ainsi 

que joint au dossier de la consultation publique à venir. 

Pièce jointe : 

Rapport argumentaire relatif à l’opposition à la vénerie sous terre des blaireaux Avril 2021 

https://www.lanouvellerepublique.fr/blois/mise-en-danger-de-la-vie-d-autrui-le-chasseur-loir-et-cherien-relaxe?fbclid=IwAR19z6w5GMgLs-PDk8qNWlT-CucnFMVZl2uU7yopeAp-eOVd2DEYkktxeiTA
https://www.lanouvellerepublique.fr/blois/mise-en-danger-de-la-vie-d-autrui-le-chasseur-loir-et-cherien-relaxe?fbclid=IwAR19z6w5GMgLs-PDk8qNWlT-CucnFMVZl2uU7yopeAp-eOVd2DEYkktxeiTA
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CDCFS41 avril 2021 

RAPPORT ARGUMENTAIRE d’OPPOSITION  

A LA VENERIE SOUS TERRE DU BLAIREAU 

AVIS DEFAVORABLE  

aux projets d’arrêtés préfectoraux autorisant le déterrage 

En Loir-et-Cher 

L’avenir des blaireaux du département du Loir-et-Cher et du bosquet communal de Valaire va être décidé prochainement, après 

CDCFS, par autorisation préfectorale pour : 

I) -période complémentaire et période ouverture générale vénerie sous terre,

II) -battue administrative à Valaire.

Les représentants des Associations de défense de l’Environnement ont pour mission, inscrite dans le Code de l’Environnement avec 

un objectif d’opposition démocratique au projet des chasseurs soutenus par les services de l’Etat, la protection de la faune sauvage 

et d’argumenter pour défendre les blaireaux et leur habitat. 

L’arrêté préfectoral 2020 autorisant la période complémentaire est en cours de procédure devant le Tribunal administratif. 

Le fait que le juge des référés ne l’ait pas suspendu ne préjuge en rien sur sa légalité puisque seul le caractère d’urgence a été 

examiné mais pas les autres moyens d’illégalité qui seront jugés au fond ultérieurement.  

Par ailleurs, de nombreux arrêtés période complémentaire font l’objet d’annulation par les tribunaux administratifs dans d’autres 

départements, arrêtés basés sur les mêmes motifs que celui du Loir-et-Cher, ce qui conforte la fiabilité de l’argumentation 

d’opposition. 

Enfin, de nombreux préfets renoncent à cette période complémentaire après l’avis du public lors des consultations publiques, 

les recours des Associations devant les tribunaux, la jurisprudence, la volonté de respecter la réglementation notamment la 

Convention de Berne et, surtout, la prise de conscience de l’inutilité de cette chasse souterraine, inefficace, récréative, cruelle, 

généralisée puisque de nombreux élus et parlementaires se mobilisent contre ces pratiques délétères pour l’Environnement et le 

bien-être animal. 

Plus d’une vingtaine en 2020 et en 2021 des préfets font de même. 

L’expérience de 15 ans dans le Bas-Rhin prouve que les prétextes à ces déterrages sont mensongers, puisque l’interdiction totale de 

chasser le blaireau par tir et déterrage n’a conduit aucune augmentation des dégâts agricoles, les éventuels et très rares dégâts aux 

infrastructures trouvent des solutions alternatives et aucune surpopulation n’a été constatée. 

Enfin, le département du Loir-et-Cher est classé en zone 2 de surveillance Sylvatub, zone dans laquelle l’autorité sanitaire ANSES 

déconseille le déterrage et la vénerie sous terre ainsi que l’usage des chiens dans la chasse aux blaireaux. 

L’acharnement des chasseurs et des services de l’Etat en Loir-et-Cher démontre plus une volonté de conserver une pratique par 

tradition qu’une volonté de gestion cynégétique adaptée et pertinente. 

Ce refus d’évolution est inquiétant et contraire à la Charte de l’Environnement, à la Convention de Berne, à la demande sociétale et 

dénote un mépris envers tous ceux qui se mobilisent pour faire évoluer la gestion cynégétique par des arguments objectifs.  

Voir annexe 1 

Pétition en soutien de la Maire de Valaire : 

 https://www.mesopinions.com/petition/animaux/soutenons-mme-troquier-lutte-contre-deterrage/75086?fbclid=IwAR11gMsJw-

_AxaXb_-LUF3vzDNWZ9KsNoZ71ZN9eU5ugDGbwmgIMcai5J0s 

Voir annexe 2 

Tribune signée par de nombreuses associations et personnalités suite à l’arrêté préfectoral autorisant complémentaire en Loir et Cher 

en 2020 

https://reporterre.net/Abolissons-la-venerie-sous-terre-la-chasse-barbare-des-

blaireaux?fbclid=IwAR106x5fE5iQF481zOxtFLXLKRyh_yjnHqMcF5ygmnCy_zY8GPYnvzGGNLc 

Voir annexe 3 
Lettre de nombreux députés envoyée en soutien de la Maire de Valaire au Préfet 

https://www.nicoletrisse.fr/actualites/articles/soutien-a-mme-le-troquier-maire-de-

valaire?fbclid=IwAR2v6xhOpH0C5RNqnilT1Jmss2AgdLQXiWqQOKpdeJvaATjBrLPqSsueCDk 

https://reporterre.net/Abolissons-la-venerie-sous-terre-la-chasse-barbare-des-blaireaux?fbclid=IwAR106x5fE5iQF481zOxtFLXLKRyh_yjnHqMcF5ygmnCy_zY8GPYnvzGGNLc
https://reporterre.net/Abolissons-la-venerie-sous-terre-la-chasse-barbare-des-blaireaux?fbclid=IwAR106x5fE5iQF481zOxtFLXLKRyh_yjnHqMcF5ygmnCy_zY8GPYnvzGGNLc
https://www.nicoletrisse.fr/actualites/articles/soutien-a-mme-le-troquier-maire-de-valaire?fbclid=IwAR2v6xhOpH0C5RNqnilT1Jmss2AgdLQXiWqQOKpdeJvaATjBrLPqSsueCDk
https://www.nicoletrisse.fr/actualites/articles/soutien-a-mme-le-troquier-maire-de-valaire?fbclid=IwAR2v6xhOpH0C5RNqnilT1Jmss2AgdLQXiWqQOKpdeJvaATjBrLPqSsueCDk
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Voir annexes 11 et 12 
Lettre ouverte des 6 associations contre la VST et les soutiens : les communes du loir et Cher, la Région, la LPO (prix Macareux). 
 

 

I) VENERIE SOUS TERRE DU BLAIREAU : 

 

Le projet d’arrêté préfectoral période complémentaire est basé sur les considérants suivants : 

Considérant que le blaireau n’a pas de prédateur naturel en Loir-et-Cher ; 

Considérant que les blaireaux occasionnent des dégâts aux cultures agricoles ; 

Considérant que les terriers de blaireaux sont de nature à fragiliser les digues ainsi que les infrastructures routières et ferroviaires; 

Considérant la difficulté de prélever le blaireau par la chasse à tir en raison de son mode de vie essentiellement nocturne ; 

Considérant que les prélèvements exercés sur le blaireau ne remettent pas en cause l'état de conservation favorable des populations 

dans le département ;  

 

Ce rapport va donc détailler les arguments contraires à ces allégations : 

 

1°) dégats agricoles: 

Le blaireau fait peu de dégâts agricoles puisqu’il n’est pas inscrit sur la liste des ESOD (espèces susceptibles d’occasionner des 

dégâts) depuis 1991. 

C’est une réalité confirmée dans le temps, sur tout le territoire national et particulièrement dans le département du Bas-Rhin qui en 

interdit la chasse, à tir et par vénerie sous terre, depuis 15 ans. 

Les départements qui renoncent à la période complémentaire, notamment depuis plusieurs années, démontrent là encore l’absence 

d’augmentation des dégâts malgré une absence de période complémentaire de vénerie sous terre. 

 
Dans la pièce « 4.2 Récapitulatif dommages blaireaux 2011 à 2020 », on peut remarquer qu’après avoir atteint un chiffre 
hallucinant en 2018-2019, dont on peut sérieusement remettre en cause la pertinence, vu les nombreux appels parus dans la 
presse spécialisée agricole et cynégétique à déclarer des dégâts de blaireaux après l’abrogation de la PC 2019-2020, on constate 
que le chiffre déclaré a nettement baissé en 2019-2020, de 35 %, alors qu’il y a eu très peu de déterrage, vu le confinement mis 
en place! Dans ce contexte, une période complémentaire en 2021 est injustifiée. 
 

•  De 2011/2012 à 2017/2018, les “dégâts” sont stables (R² = 0,0014). Ils augmentent en 2018/2019 d'un bond ! Très 
probablement dû à l'aspect “médiatique” autour du blaireau (communication de plusieurs associations sur la VST, arrêté de 
Valaire, etc.) qui a incité les détracteurs de l’espèce à aller à la “chasse” aux déclarations de dégâts. 
 
• Ces dégâts sont à relativiser. C'est en moyenne 550 € par dossier ! C'est très peu. Ce sont aussi même pas 10 dossiers en 
moyenne par an (5 dossiers en moyenne si on retire les 2 dernières années). Sur plus de 3434 exploitations agricoles dans le 
Loir-et-Cher, c'est très peu (de 0,2 à 0,4%) ! Les dégâts de blaireaux sont donc très loin d'être une généralité dans le 
département. Ce sont des cas isolés. 
 
Enfin, s'il est considéré par les chasseurs et agriculteurs que la VST (et la destruction de blaireaux en générale) permet de 
lutter contre les dégâts de blaireaux, où sont les éléments qui le démontre ? 
 
 

Le principe d’indemnisation des dégâts de blaireau n’existe pas, ce principe n’existe que pour le grand gibier. 

-D’une part, parce que ceux-ci sont minimes, 

-D’autre part, parce que des méthodes de protection des cultures efficaces existent (répulsif, clôture électrique…), peu contraignante 

puisque nécessaire qu’en période nocturne et uniquement pendant la période d’appétence des cultures. 

Les agriculteurs ayant mis ces mesures en place, ou bien acceptant que les blaireaux prélèvent un peu de leurs cultures, sont opposés 

à la destruction des blaireaux. 

En effet, ceux qui veulent vraiment protéger leurs cultures mettent en place des mesures contre le grand gibier et l’adapte aux 

blaireaux lorsque c’est nécessaire. 

Seuls les agriculteurs ne prenant aucune mesure préventive se plaignent des dégâts de tous les gibiers, ou alors, il s’agit de cultures 

à gibier, afin de satisfaire leur passion de la chasse. 

Les mesures alternatives préalables au prélèvement, sont obligatoires par la règlementation : 

Le blaireau est classé espèce protégée, inscrit à l’Annexe III de la Convention de Berne ratifiée par la France et publiée au JO par 

Décret n° 90-756 du 22 août 1990 portant publication de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu 

naturel de l'Europe (ensemble quatre annexes), ouverte à la signature à Berne le 19 septembre 1979.        Voir annexe 4 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000343578 

 

Cette convention fait obligation concernant les blaireaux : 

« Toute exploitation de la faune sauvage spécifiée à l’annexe III (Espèces de faune protégées) doit être réglementée afin de maintenir 

les populations hors de danger (interdiction temporaire ou locale d’exploitation, réglementation du transport ou de la vente, etc.). 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000343578
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Il est interdit aux parties d’utiliser des moyens de capture et de mise à mort non sélectifs susceptibles de provoquer la disparition 

d’une espèce ou de troubler gravement sa tranquillité. » 

 

« Article 7  

1.Chaque Partie contractante prend les mesures législatives et réglementaires appropriées et nécessaires pour protéger les espèces 

de faune sauvage énumérées dans l'annexe III.  

2.Toute exploitation de la faune sauvage énumérée dans l'annexe III est réglementée de manière à maintenir l'existence de ces 

populations hors de danger, compte tenu des dispositions de l'article 2. 

3.Ces mesures comprennent notamment:  

A l'institution de périodes de fermeture et/ou d'autres mesures réglementaires d'exploitation;  

B l'interdiction temporaire ou locale de  l'exploitation, s'il y a lieu, afin de permettre aux populations existantes de retrouver un 

niveau satisfaisant;  

C la réglementation, s'il y a lieu, de la vente, de la détention, du transport ou de l'offre aux fins de vente des animaux sauvages, 

vivants ou morts.  

 

Article 8 

S'agissant de  la capture ou  de  la mise à mort des  espèces de  faune sauvage énumérées dans l'annexe III, et dans les cas où des 

dérogations conformes à l'article 9 sont faites en ce qui concerne les espèces énumérées dans l'annexe II, les Parties contractantes 

interdisent l'utilisation de  tous les  moyens non sélectifs de  capture et  de  mise à  mort et  des  moyens susceptibles d'entraîner 

localement la disparition, ou de troubler gravement la tranquillité des populations d'une espèce, en particulier des moyens énumérés 

dans l'annexe IV.Article 91A condition qu'il n'existe pas une autre solution satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas à  la  

survie de  la population concernée, chaque Partie contractante peut déroger aux dispositions des articles 4,  5,  6,  7  et  à  

l'interdiction de  l'utilisation  des moyens visés à l'article8: –dans l'intérêt de la protection de la flore et de la faune; –pour prévenir 

des  dommages importants aux cultures, au  bétail, aux forêts, aux pêcheries, aux eaux et aux autres formes de propriété; –dans 

l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques, de la sécurité aérienne, ou d'autres intérêts publics prioritaires; –à  desfins de  

recherche et  d'éducation, de  repeuplement, de  réintroduction ainsi que pour l'élevage; –pour permettre, dans des conditions 

strictement contrôlées, sur  une base sélective et dans une certaine mesure, la prise, la détention ou toute autre exploitation 

judicieuse de certains animaux et plantes sauvages en petites quantités. 2Les Parties contractantes soumettent au Comité permanent 

un  rapport biennal sur  les dérogations faites en vertu du paragraphe précédent. Ces rapports devront mentionner: –les populations 

qui font l'objet ou ont fait l'objet des dérogations et, si possible, le nombre des spécimens impliqués; –les moyens de mise à mort ou 

de capture autorisés; –les  conditions de  risque, les  circonstances de  temps et  de  lieu dans lesquelles  ces dérogations sont 

intervenues; –l'autorité habilitée à déclarer que ces conditions ont été réalisées, et habilitée à prendre les décisions relatives aux 

moyens qui peuvent être mis en œuvre, à leurs limites, et aux personnes chargées de l'exécution; –les contrôles opérés 

« Article 9 

1 A condition qu'il n'existe pas une autre solution satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas à la survie de la population 

concernée, chaque Partie contractante peut déroger aux dispositions des articles 4, 5, 6, 7 et à l'interdiction de l'utilisation des 

moyens visés à l'article 8: 

– dans l'intérêt de la protection de la flore et de la faune; 

– pour prévenir des dommages importants aux cultures, au bétail, aux forêts, aux pêcheries, aux eaux et aux autres formes de 

propriété; 

– dans l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques, de la sécurité aérienne, ou d'autres intérêts publics prioritaires; 

– à des fins de recherche et d'éducation, de repeuplement, de réintroduction ainsi que pour l'élevage; 

– pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées, sur une base sélective et dans une certaine mesure, la prise, la 

détention ou toute autre exploitation judicieuse de certains animaux et plantes sauvages en petites quantités. » 

 

Extrait Convention de Berne : 

https://www.docdroid.net/pHiHlJe/convention-berne-obligations-blaireaux-annexe-iii-carnivora-mustelidae-meles-meles-pdf 

 

Convention de Berne et Annexes 

https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/treaty/104 

 

Dans les chiffres transmis par les chasseurs et la FNSEA, il n’y a aucune information sur les mesures préventives mises en place 

pour protéger les cultures contre les dégâts de blaireau. 

 

Le système déclaratif des dégâts agricoles n’est pas fiable ni objectif : 

Il a été démontré, notamment lors d’une réunion en préfecture avec Monsieur Romain Delmont, Sous-Préfet, que les formulaires 

déclarations des dégâts agricoles de blaireaux sont inadaptés et qu’aucune conclusion objective sur la réalité des dégâts ainsi déclarés 

n’est possible. 

L’exemple de Valaire en est la démonstration puisqu’une déclaration estimée par le déclarant, a été réévaluée à la baisse une 1ère 

fois par le représentant de la FNSEA, puis encore réévaluée à la baisse, une seconde fois, par une expertise contradictoire des  

2 assurances. 

Par ailleurs, les déclarations sont surévaluées pour les blaireaux, puisque la FDC ayant l’obligation d’indemniser les dégâts de grand 

gibier, indemnisation automatique que la FDC, cherche à diminuer ses versements. 

 

https://www.docdroid.net/pHiHlJe/convention-berne-obligations-blaireaux-annexe-iii-carnivora-mustelidae-meles-meles-pdf
https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/treaty/104
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Enfin, l’entente entre agriculteurs et veneurs est évidente, puisque ces déclarations de dégâts de blaireau, non indemnisés par la 

FDC, servent de prétexte à justifier la vénerie sous terre pour satisfaire les chasseurs, comme le prouve la Motion de la Chambre 

d’agriculture du 16 octobre 2019 en réaction à l’abrogation préfectorale de la période complémentaire2019 pour illégalité ! 

Voir annexe 5 

 

 

 

Pour conclure sur les dégâts agricoles, il est communément admis que la faune sauvage puisse grignoter quelques cultures,  

comme le principe d’indemnisation le prend en compte en pratiquant un abattement automatique et comme le juge l’admet dans ses 

décisions lors des procédures contentieuses. 

Dans tous les cas, l’absence de mesures préventives des cultures empêchent toute réclamation justifiée et donc empêche également 

le prélèvement de blaireaux, par quelque moyen que ce soit, conformément à la législation. 

A la fois par la Convention de Berne mais aussi par la jurisprudence qui exige des preuves objectives. 

 

Enfin, la connaissance scientifique du blaireau démontre qu’il se nourrit principalement de vers de terre, d’insectes et de petits 

animaux et même s’il peut, à titre exceptionnel, puiser dans les cultures de maïs et de blé pour s’alimenter, l’impact du blaireau sur 

les cultures est minime. Il ressort également de ces études que le blaireau est susceptible de jouer un rôle d’auxiliaire pour 

l’agriculture céréalière en ce qu’il se nourrit d’insectes et de petits rongeurs néfastes aux cultures. Enfin, si le blaireau  peut être 

amené à creuser des galeries, notamment, sous des parcelles agricoles, il ressort que les accidents liés à l’affaissement des sols 

demeurent très rares et peuvent, en tout état de cause, être évités par le comblement et la condamnation des galeries, mesures qui 

s’avèrent plus efficaces que la destruction de la population de blaireaux. 

Ces arguments scientifiques ont justifié une abrogation par la jurisprudence d’arrêtés préfectoraux. 

 

 

 

2°) dégâts aux infrastructures routières et ferroviaires : 

Les informations à ce sujet sont incomplètes : il apparait que rien n’a été signalé depuis 2017, d’une part et d’autre part, les lieux 

concernés ne sont pas indiqués ni les mesures alternatives mises en œuvre. 

De plus, aucune indication sur le nombre de terriers ni sur le nombre d’individu de la population de l’espèce n’est précisée. 

Enfin, là encore il existe des mesures alternatives (obligatoires) comme cela se fait dans d’autres départements, plus efficaces 

puisqu’empêchant le déplacement d’autres blaireaux ou le creusement de nouveaux terriers. 

 

Il n’est pas fait mention de dommages aux infrastructures ferroviaires dans les rapports joints par la FNSEA ou la FDC. 

Aucun dégât sur les digues et les étangs n’a été enregistré depuis 2017 

 

Nicolas Orgelet, vice président d’Agglopolys chargé de la biodiversité, précise:  

« Je suis le responsable politique et juridique de la bonne protection des populations pour les digues, car la compétence Gemapi a 

été transféré aux EPCI en 2018, et je n’ai eu aucune demande de la DDT ou alerte préalable à cette demande des chasseurs. » 

Il nous confie un magazine édité en février 2021 : La loire et ses terroirs, n° 106, ou figure un article qui fait le point sur les dégâts 

concernant les digues. Les animaux fouisseurs sont en effet un problème pour la solidité des digues mais les méthodes prescrites ne 

sont absolument pas celle de l'extension de la période de chasse. Il est dit que les DDT "autorise le piégeage en dernier recours", et 

que le déplacement des animaux est systématiquement privilégié. 

En annexe, voir le courrier de Monsieur Nicolas ORGELET Vice-Président d’Agglopolys . Voir annexe 6 

 

Par ailleurs, la jurisprudence a déjà eu l’occasion de trancher sur ces questions : 

"s’agissant des risques pour la sécurité publique avancés par le préfet, d’une part, l’affaissement d’une route sur le territoire de la 

commune de S. n’est pas établi et, d’autre part, les dégâts causés par des blaireaux dans la commune d’O. et les difficultés signalées 

par la SNCF, résultant de la présence de blaireaux à proximité de la voie ferrée sur cinq zones, ne concernent que six communes 

du département et ne sont donc, à eux seuls, pas de nature à justifier la mise en œuvre de battues et de chasses au blaireau dans 

134 communes du département, représentant environ 20 % de son territoire." 

 

Enfin, preuve est faite que des solutions alternatives existent comme cette convention avec la SNCF dans un autre département pour 

l’installation d’un terrier artificiel, plus efficace car souvent les blaireaux refont un autre terrier ou d’autres blaireaux viennent 

s’installer si la place est vacante. Voir annexe 7 

 

La vénerie sous terre, période complémentaire ou période générale ne peut pas être une réponse a des dégâts aux infrastructures, 

dont la solution résulte dans des opérations ciblées et bien étudiées en amont. 

 

 

3°) prélèvements, état de conservation des populations, vie nocturne, prédateurs : 

Le prélèvement des blaireaux doit être justifié par des données objectives. 

Il a été démontré que les motivations du projet d’arrêté ne répondaient pas à ces obligations. 

La vie nocturne des blaireaux et l’absence de prédateurs est sans incidence puisque seul le nombre d’individu et le nombre de terriers 

prouverait une augmentation objective de la population. 
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Encore faudrait-il démontrer que si une augmentation existait, elle occasionnerait des difficultés nécessitant un prélèvement, non 

ciblé puisque par déterrage. 

 

Les documents fournis par les services de l’état indiquent : “Sa population est en constante augmentation depuis les 10 dernières 
années”. Cette affirmation doit être être étayée par des données fiables et analysées. 
La FDC considère peut-être que les cartes de répartition présentées (2001 et 2011) indiquent une augmentation de la 
population de blaireaux ? Cependant, aucune indication n’est donnée quant au protocole d’étude ayant abouti à ces cartes. Il 
n’y a également aucune information sur la « pression d’observation » au cours du temps.  
Par conséquent, l’évolution observée entre 2001 et 2011 peut provenir d’une différence de protocole entre les deux années, ou, 
au moins, d’une « pression d’observation » différente entre 2001 et 2011. Cette hypothèse est d’ailleurs la plus probable, 
puisque si l’on regarde les cartes des autres espèces de l’Atlas des petits mammifères en région Centre-Val de Loire présentent 
sur le site Internet de la Fédération Régionale des Chasseurs, on constate une « augmentation » de la répartition pour toutes les 
espèces, même des espèces très communes comme le Renard, ou des espèces en déclin comme le Putois.  
Il faut donc considérer ces deux cartes comme une évolution de la connaissance sur l’espèce et non comme une évolution de 
la répartition de l’espèce. 
 

 

La période d’élevage des jeunes n’est pas terminée en mai, un courrier argumenté de 6 associations de protection de l’environnement 

et de la faune sauvage l’explicite très précisément. 

Des préfets en ont tenu compte dans leur renoncement en période complémentaire, des procédures devant les tribunaux 

administratifs sont en cours à ce sujet. 

Cf courrier des 6 associations 

https://www.aspas-nature.org/wp-content/uploads/demandeformellemtes-02062020-bd.pdf 

 

Des études de terrain démontrent que les données établies par les chasseurs sont inexactes. 

Le décompte des blaireaux morts en bord de route ne permet pas une évaluation fiable du nombre d’individus. 

Les études terrain sont basées sur un repérage et une surveillance des terriers par différents moyens, objectifs. 

Ces documents seront remis si nécessaire. 

 

Par ailleurs, il est indispensable de prendre en considération la maturité sexuelle qui n’intervient qu’après 2 années d’existence pour 

les blaireautins ayant survécu. 

Le préfet devrait donc donner des données chiffrées précises sur les 3 années précédentes pour une estimation de la population en 

mai 2021. 

La jurisprudence indique : 

"il ressort des documents produits que la densité de cette espèce en Europe continentale est faible et que la population de blaireaux 

s’équilibre naturellement en raison, notamment, du fort taux de mortalité infantile caractérisant cette espèce, qui ne prolifère donc 

pas" 

 

4°) risque sanitaire : 

La mise à jour surveillance SYLVATUB  pour 2021 indique que le département du Loir-et-Cher est maintenu en zone 2. 

Voir annexe 8 

Il convient donc de respecter les recommandations de l’ANSES pièce jointe : 

Concernant les cas de tuberculose bovine en Loir et Cher, il est à noter qu’à compter du 01/01/2021, le Loir et Cher est maintenu 

en zone de surveillance 2 par le programme Sylvatub 

https://www.plateforme-esa.fr/sites/default/files/Actualisation2021_Niveaux_Sylvatub_0.pdf 

 

Or il est stipulé dans le rapport édité par l’ANSES  (Voir annexe 9): 

« Comme explicitement mentionné dans l'IT DGAL/SDSPA/2018-829 (C .2.1.4),  et  rappelé dans l'IT DG AL/S DS P A/2018-708,  

la vénerie sous terre  est  interdite en zone infectée des départements de niveau 3 Sylvatub, et déconseillée dans les zones de 

prospection de département de niveau 2, en raison du risque de contamination pour les équipages de chiens, pouvant ensuite être 

un relais de contamination pour  l'Homme. » 

https://www.anses.fr/fr/content/avis-et-rapport-r%C3%A9vis%C3%A9-de-lanses-relatif-%C3%A0-la-gestion-de-la-tuberculose-

bovine-et-des 

 

Il est incompréhensible qu’un Préfet puisse négliger cette recommandation de prudence sanitaire alors que nous sommes en train de 

vivre une pandémie mondiale dont on sait que la cause est liée à une zoonose ! 

 

 

II) BATTUE ADMINISTRATIVE A VALAIRE : 

 

Par vénerie sous terre, déterrage ou par tir 

La photo de la blairautière de Valaire dans les documents transmis à la CDCFS et les documents relatifs aux dégâts agricoles 

nécessitent des justifications objectives.  

https://www.aspas-nature.org/wp-content/uploads/demandeformellemtes-02062020-bd.pdf
https://www.plateforme-esa.fr/sites/default/files/Actualisation2021_Niveaux_Sylvatub_0.pdf
https://www.anses.fr/fr/content/avis-et-rapport-r%C3%A9vis%C3%A9-de-lanses-relatif-%C3%A0-la-gestion-de-la-tuberculose-bovine-et-des
https://www.anses.fr/fr/content/avis-et-rapport-r%C3%A9vis%C3%A9-de-lanses-relatif-%C3%A0-la-gestion-de-la-tuberculose-bovine-et-des
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La question des dégâts agricoles est centrale pour Valaire : 

Le préfet ROUSSET a menacé d’une battue administrative, à tir ou par vénerie sous terre, pour ce printemps ou cet été 2021 si les 

cultures du retraité-chasseur « venaient à nouveau à subir des dégâts de blaireaux », suite au refus de la Commune de Valaire de se 

soumettre à la demande d’indemnisation exigée en 2020. 

Pièce jointe courrier du 15 octobre 2020 Voir annexe 10 

Cette menace est scandaleuse puisqu’il s’agit d’un litige financier entre un administré et la commune, qu’une expertise contradictoire 

était en cours par les experts de 2 assurances. 

Le préfet a donc pris parti pour ce retraité, sans même attendre les conclusions des experts. 

La conclusion de l’expert de l’assurance de Valaire du 3 décembre 2020 est l’absence de responsabilité de la commune dans les 

dégâts de blaireaux pour divers motifs dont : 

-l’absence de rotation des cultures démontrant une mauvaise gestion de « père de famille »,

-l’absence de mesures de protections comme par exemple une clôture électrique, solution rejetée délibérément par ce retraité,

-des dégâts de différents gibiers, petit gibier comme le blaireau mais aussi grand gibier comme cerfs et sangliers, là encore sans

mesures de protections, pour la seconde année consécutive, la FDC cautionnant cela et versant les indemnisations grand gibier !

-une culture de maïs appétente pour la faune sauvage en bordure de forêts où la présence de gibiers est connu, dont la blaireautière

du bois communal,

-une bizarre culture de maïs en terre aride que tous les autres agriculteurs de la commune ont abandonnée car peu productive et sol

inadapté, qui laisse penser à du « couvert à gibier » (c’est-à-dire cultures attirante pour le gibier pour la chasse, ce qui explique

l’absence et le refus de clôtures de protection).

Ce retraité, multiplie les procédures puisque vient maintenant demander une indemnisation pour les dégâts 2019, ce qu’il 
n’avait pas fait en temps et en heure ! Ses nouveaux documents sont incohérents avec des données chiffrées différentes des 
premiers documents ainsi que des montants d’indemnisation établis par son expert assurance, différents de ceux de l’expertise 
FDC. 
Il a fait une demande d’attribution du bois communal pour une exploitation agricole, demande impossible, auprès de la Région. 
Ce harcèlement est apparu depuis la prise de l’arrêté municipal de septembre 2019 interdisant la vénerie sous terre du blaireau, 
élément souligné dans ses dossiers de réclamation. 
Il a d’ailleurs participé à un déterrage, une première sur la commune de Valaire, dans une propriété ou aucun dommage du aux 
blaireaux n'a jamais été déclaré, et sans qu’aucune information ne soit remontée aux services de l'Etat sur l'équipage venu faire le 
déterrage ni sur le nombre de blaireaux « prélevés ». 
Ce contexte doit être pris en compte pour évaluer l’objectivité et la nécessité d’une battue administrative. 
Par ailleurs, là encore, des obligations légales sont à mettre en œuvre : consultation publique, mesures alternatives, justification 
chiffrée objective. 
Les données chiffrées si elles sont contestées après le rapport d’expertise contradictoire, relève d’une procédure contentieuse. Dans 
tous les cas, aucune battue administrative ne pourrait se tenir rapidement ainsi que le prévoyait le préfet Rousset, afin de 
respecter les contraintes préalables légales ! 

La jurisprudence rappelle : 

-Le déclarant ne doit pas avoir contribué à la survenue des dommages en attirant le gibier, par exemple par une culture à proximité 
d’une forêt,

-Le déclarant ne doit pas avoir refusé les mesures de protection et de prévention.

-Le juge considère qu’un agriculteur doit accepter qu’une partie de ses récoltes soit mangée par les animaux sauvages et seule une 
part excessive pourrait être indemnisée.

Par ailleurs, afin de respecter la Convention Berne, il faut déterminer le nombre d’individu et c’est en cours à Valaire avec un IBC, 

inventaire de biodiversité communal. 

Tuer des blaireaux avant le résultat de cet inventaire serait une aberration et une mesure illégale, surtout en période d’élevage des 

jeunes et avec le risque de porter atteinte à une espèce strictement protégés de chauve-souris dont une colonie existe à Valaire, qui 

pourrait être cohabitante des terriers. 

Le projet communal économique et touristique de Valaire est basé sur la biodiversité locale. 

Valaire et sa faune sauvage : un projet novateur et félicité 

Le projet communal économique et touristique de Valaire est basé sur la protection et la mise en valeur de sa biodiversité locale. 

Cette commune de 90 habitants n’a aucun revenu. Ses projets d’aménagements sont subventionnés par le Département ou la Région. 

Les réalisations depuis 2015 : 

• Aménagement de bandes plantées sur les trottoirs pour favoriser la micro-faune

• Réfection de l’éclairage public pour un éclairage respectueux de la vie nocturne sauvage, en collaboration avec l’ANPCEN

• Valaire attends ses étoiles de village étoilé (Organisation du Jour de la Nuit depuis 2018, avec conférence, lecture de la carte du

ciel.)
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• Construction de nichoirs pour les petits rhinolophes, en partenariat avec SNE. Valaire est refuge chauve-souris et abrite la plus

grande colonie de petits rhinolophes du département.

ACTUELLEMENT : 

• Valaire fait réaliser actuellement un inventaire de biodiversité communale, en partenariat avec le CDPNE !

• Valaire va signer une convention avec la LPO et devient Refuge LPO sur tout son territoire communal !

• Aménagement d’une aire d’accueil pour les touristes à vélos avec panneaux pédagogiques sur la faune sauvage et la flore de

Valaire

PROCHAINEMENT : 
• Installation d’une tour à hirondelle dans le jardin de la mairie

Il est maintenant reconnu que le petit rhinolophe, espèce protégée, cohabite avec le blaireau dans son terrier. Toute destruction de 

celui-ci est donc interdite ! 

Une destruction à tir est injustifiée, et ne sélectionne pas les individus (femelle gestante). 

Le tir des blaireaux est interdit pour cette raison par la Convention de Berne en période d’élevage des jeunes comme indiqué 

précisément dans le Rapport au Comité Permanent sur les blaireaux. 

La population des blaireaux est inconnue à Valaire, aucune preuve de surpopulation, aucune preuve qu’il se porte bien ! 

Des mesures alternatives de protection des cultures doivent être exigées. 

Ordonner une battue à Valaire relève de l’acharnement. On n’a jamais vu de battue administrative au blaireau pour des dégâts 

déclarés de 626 euros, puis réévalués à 420,54 euros par l’expert de l’assurance du déclarant !  En cas d’arrêté préfectoral sur le bois 

communal de Valaire, il sera contesté. 

Il est troublant que dans le dossier des dégâts de blaireaux remis par la FDC figure la photo de la blaireautière de Valaire (dernière 

page). Sans légende, sans commentaire. Quel est le but de cette manœuvre ? Y aurait-il une intention sous-jacente de faire 

payer à la Mairie de Valaire son opposition à la barbarie ! 

CONCLUSION : 

Les informations transmises pour la CDCFS sont incomplètes et non objectives. 

Le délai est trop court pour un examen attentif de l’ensemble des documents fournis. 

Le projet d’arrêté d’ouverture de la chasse saison 2021/2022 est absent. 

Les informations relatives aux dégâts sur Valaire sont absentes. 

Les motifs de l’arrêté période complémentaire sont injustifiés. 

Obligation de respecter la Charte de l’Environnement et la Convention de Berne. 

AVIS DEFAVORABLE à la période complémentaire de vénerie sous terre du blaireau 

AVIS DEFAVORABLE à la période générale de la vénerie sous terre du blaireau 

AVIS DEFAVORABLE à une battue administrative dans le bois communal de Valaire. 

PIECES JOINTES : 

1. Pétition en soutien au Maire de Valaire

2. Tribune contre la VST

3. Courrier des députés au Préfet

4. Extrait Convention de Berne

5. Motion chambre d’agriculture

6. Letrre de Nicolas Orgelet

7. Convention SNCF-LPO

8. Actualisation Sylvatub

9. Extrait rapport ANSES

10. Courrier du Préfet au Maire de Valaire

11. Lettre ouverte des 6 associations

12. Les soutiens
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Pétition : soutien au Maire de Valaire 
Plus de 46700 signatures

https://www.mesopinions.com/petition/animaux/soutenons-mme-troquier-lutte-contre-deter-
rage/75086?fbclid=IwAR11gMsJw-_AxaXb_-LUF3vzDNWZ9KsNoZ71ZN9eU5ugDGbwmgIMcai5J0s

ANNEXE 1



Tribune signée par de nombreuses associations  
et personnalités suite à l’arrêté préfectoral  
autorisant complémentaire en Loir et Cher 

https://reporterre.net/Abolissons-la-venerie-sous-terre-la-chasse-barbare-des-blai-
reaux?fbclid=IwAR0L-iGoc9VjlHNpnw6bZyzPCKOpsInQolgb2d4SKGeHRkMtjOJ2-PsFNCQ

ANNEXE 2



Courrier au Préfet Yves Rousset du 29 juin 2020  
de Loïc Dombreval et des députés  en soutien à la mairie de Valaire

https://www.nicoletrisse.fr/actualites/articles/soutien-a-mme-le-troquier-maire-de-va-
laire?fbclid=IwAR2v6xhOpH0C5RNqnilT1Jmss2AgdLQXiWqQOKpdeJvaATjBrLPqSsueCDk

ANNEXE 3





Extrait convention de Berne

https://rm.coe.int/09000016809de9e2

ANNEXE 4



Motion de la Chambre d’agriculture du 16/09/2019

plus de lien sur le web

ANNEXE 5



Lettre au Préfet de Mr Nicolas Orgelet, 
vice-président d’Agglopolys

Le lundi 5 avril 2021

Monsieur le préfet,

Depuis 2018, les Etablissements publics de coopération intercommunale ont hérités de la compétence et de la

responsabilité Gemapi : gestion des milieux aquatique et prévention des inondations. Depuis cette date, les
EPCI sont donc responsables du petit et du grand cycle de l’eau et ont donc la responsabilité complète sur la

politique de l’eau.
En  tant  que  vice-président  d’agglomération  en  charge  de  la  compétence  Gémapi  et  en  charge  de  la

compétence biodiversité, aucune préoccupation ne m’a été remontée concernant les étangs de notre territoire,
ni aucune nécessité de chasse complémentaire pour la protection des digues de Loire.

L’Etablissement Public Loire m’a fait parvenir un livre édité en février 2021, dont l’un des sujets traités est

justement les problématiques et la nécessité de lutte contre les animaux fouisseurs dans les digues de Loire.
Il y est précisé les modalités de repérage et d’intervention sur les terriers de blaireaux et il y est décrit la

méthodologie suivante : 
1. Usage d’un répulsif naturel pour amener les blaireaux à quitter la blaireautière et travaux de pose de

grillages anti-animaux fouisseurs.
2. « piégeage par un piégeur agréé ou lorsque cela s’avère nécessaire et après concertation, à l’intervention

d’un  louvetier  pour  déterrer  le  ou  les  blaireaux  suivant  un  arrêté  pourtant  autorisation  de  battue
administrative et  de les  déloger :  ultime solution.  Le but  étant  toujours,  dans la  mesure du possible  de

procéder au déplacement des animaux. » *
Le déterrage de cette espèce importante dans l’équilibre de nos biotopes ne doit donc être pensé qu’en ultime

recours après usage des autres solutions de lutte, qui à ma connaissance n’ont pas été mises en œuvre sur le
territoire du Loir-et-Cher. Aucune mention ou nécessité de prolongation de la période de chasse n’est évoqué

dans ce bilan qui  décrit  les interventions de chasse comme d’ultimes recours.  Les dégâts recensés dans
quelques communes du département ne me semblent pas, à eux seuls, de nature à justifier la mise en œuvre

de battues administratives dans l’ensemble du département. Il  serait  nécessaire que la DDT puisse nous
fournir  la  liste  exhaustive  des  lieux  à  hauts  risques  recensés  préalablement  à  ce  type  de  décisions

exceptionnelles qui concernera tout le territoire.

Considérant les vœux déposés par la région Centre Val de Loire, et par une grande partie des communes de
notre EPCI, dont la ville de Blois, pour demander l’arrêt des pratiques de vènerie sous-terre du blaireaux, en

annexe de la présente lettre, je vous demande de ne pas valider de période de chasse complémentaire pour
cette pratique. 

Considérant que le blaireau est classé dans l’annexe III « espèce de faune protégée dont l’exploitation est
réglementée » de la convention de Berne (décret n°90-756 du 22 aout 1990) ; le déterrage du blaireau ne peut

être pensée comme une solution pérenne au problème que le blaireau fait peser sur les levées, à moins bien
sur de viser la suppression de l’espèce, ce qui n’est pas souhaitable. La densité de cette espèce en Europe est

faible,  et  la  population  s’équilibre  naturellement  en  raison  du  fort  taux  de  mortalité  infantile  qui  la
caractérise.  Elle ne prolifère donc pas,  et  des solutions techniques doivent  pouvoir  être apportés à cette

problématique des digues comme cela est fait sur d’autres territoires.

Etant donné l’importance du sujet au moment où le surveillance des digues sera confiée au EPCI, je suggère
que l’Etat dans le cadre du transfert de la gestion des digues et des travaux de confortement des digues à

venir, travaille avec les EPCI à ce que le sujet soit mieux connu et que soit étudié le coût de mise en œuvre
des méthodes de protection des digues contre les animaux fouisseurs, travaux qui devraient être pensés dès

maintenant en lien avec le Plan Loire Grandeur Nature.
Cordialement, 

Nicolas Orgelet

Vice-président d’Agglopolys. 
- Plan  Climat  Air  et  Energie,  Plan  Paysage,  Biodiversité,  Gestion  des  milieux  aquatique  et  prévention  des  inondations,  Plan

alimentaire territorial -

* Le blaireau, une présence discrète sur les digues mais à haut risque, La Loire et ses terroirs, n°106, par

Philippe Auclerc

ANNEXE 6



Convention SNCF-LPO  
pour construction de terrier artificiel

https://www.sncf-reseau.com/fr/entreprise/newsroom/actualite/realisation-terrier-artificiel-blaireau-eu-
rope-sundhoffen
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Actualisation 2021 du niveau de surveillance  
Sylvatub en Loir et Cher

https://www.plateforme-esa.fr/sites/default/files/Actualisation2021_Niveaux_Sylvatub_0.pdf
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Extrait rapport de l’ANSESANNEXE 9

https://www.anses.fr/fr/system/files/SABA2016SA0200Ra.pdf



Courrier du Préfet Yves Rousset  
du 15 octobre 2020 

menaçant le Maire de Valaire d’une battue administrative

•• 
PRÉFET 
DE LOIR-ET-CHER 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

LE PRÉFET Blois, le 

Madame le Maire, 

Suite au constat de dégâts agricoles de blaireau sur des parcelles de maïs exploitées sur le 
territoire de votre commune, une visite de terrain a été organisée le 28 août dernier par. le 
service eau et biodiversité de la DDT. Les participants de cette tournée étaient les suivants : 
Mme M, membre de la CDCFS et vous-même ; M. R, exploitant des parcelles concernées et 
son chef de culture ; M. R et Mme G, FNSEA 41 ; M. V, lieutenant de louveterie du secteur et M. 
F, DDT. 

Cette tournée de terrain a permis de constater la réalité des dégâts de blaireaux, répartis de 
manière diffuse et hétérogène au sein des deux parcelles visitées. Ces dégâts ont été estimés 
entre 1 et 5 % de la surface totale exploitée en maïs (22 ha), pour un montant d'environ 500 
euros de perte compte tenu du rendement de la parcelle et du cours du maïs. Les animaux à 
l'origine des dégâts ont été localisés à deux endroits, dont une petite parcelle boisée voisine 
des maïs, propriété de la commune de Valaire, qui contient de nombreux terriers. 

En conclusion de cette tournée, la commune a proposé d'étudier la demande d'indemnisation 
de l'agriculteur. Le 16 septembre dernier, suite à la proposition financière que M. R avait fait à 
la commune, votre conseil municipal a délibéré à l'unanimité pour rejeter le principe d'une 
indemnisation. 

Compte tenu de la proximité des récoltes et du fait que la grande majorité des dégâts a déjà 
été réalisée, une destruction administrative des animaux par le lieutenant de louveterie ne 
s'impose plus en 2020. 

Dans les semaines qui viennent, un nouvel assolement sera mis en place par l'agriculteur. Si 
ses cultures venaient à nouveau à subir des dégâts de blaireaux au printemps ou à l'été 
prochain, je serai particulièrement vigilant à ce qu'une intervention puisse rapidement se tenir 
afin de prévenir leur développement. Dans cette hypothèse, une destruction à tir sera 
privilégiée. Je vous tiendrai informée des actions envisagées sur ce secteur. 

Je vous prie d'agréer, Madame le Maire, l'expression de mes hommages.L.-. �- �_.....y. 

Madame le Troquier 
Maire de Valaire 
Mairie, Le Bourg 
41120 VALAIRE 

111 
Préfecture de Loir-et-Cher - Place de la République - BP 40299 - 41006 BLOIS CEDEX 
Tél.: [12 54 70 41 41 http:// www.loir-et-cher.gouv.fr/ pref-counier@loir-et-cher.gouv.fr 
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Lettre ouverte des 6 associations

https://www.aves.asso.fr/wp-content/uploads/2020/06/DemandeFormelleMTES-02062020-bd.pdfa

 

Par courrier RAR  

Ministère de la Transi.on 
écologique et Solidaire 

A l’a.en0on de Madame la 
Ministre Elisabeth Borne 

à Rouen, le 2 juin 2020 

Objet : Demande d’interdic.on de la vènerie sous terre du blaireau (abroga.on de l’ar.cle 
R.424-5 du Code de l’environnement) 

Madame la Ministre, 

Nous vous sollicitons afin de vous exposer les éléments scien0fiques et juridiques qui jus0fient 
l’interdic0on de la chasse par vènerie sous terre du blaireau et par voie de conséquence, 
l’abroga0on de l’ar0cle R.424-5 du Code de l’environnement autorisant notamment la fixa0on 
d’une période complémentaire de vènerie sous terre du blaireau. 

Il convient de rappeler d’emblée que les blaireaux ne font pas par0e de la liste des espèces 
suscep0bles d’occasionner des dégâts. 

En effet, le blaireau ne figure pas sur la liste fixée par l’Arrêté du 3 juillet 2019 pris pour 
l'applica0on de l'ar0cle R. 427-6 du code de l'environnement et fixant la liste, les périodes et les 
modalités de destruc0on des espèces suscep0bles d'occasionner des dégâts. 

Plus encore, le blaireau figure à l’annexe III de la Conven0on de Berne du 19 septembre 1979 
rela0ve à la conserva0on de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe. Ce.e annexe 
concerne les espèces de faunes protégées. 

Ce.e conven0on a été transposée en France, avec ses quatre annexes, par un décret n°90756 du 
22 août 1990. 

Or, elle précise dans son ar0cle 7 que « chaque Par*e contractante prend les mesures législa*ves 
et réglementaires appropriées et nécessaires pour protéger les espèces de faune sauvage 
énumérées dans l'annexe III ». 

L’ar0cle 9 de la Conven0on de Berne n’autorise les déroga0ons à l’interdic0on de porter a.einte 
aux espèces protégées qu’ « à condi*on qu'il n'existe pas une autre solu*on sa*sfaisante et que la 
déroga*on ne nuise pas à la survie de la popula*on concernée pour prévenir des dommages 
importants aux cultures, au bétail, aux forêts, aux pêcheries, aux eaux et aux autres formes de 
propriété ». 
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Or : 

− il existe des solu0ons alterna0ves efficaces pour repousser le blaireau, qui ne nécessitent 
pas sa mise à mort : mise en place d’une cordele.e placée à quinze cen0mètres de hauteur 
et imbibée d’essence ou d’un autre répulsif, l’installa0on d’une clôture électrique légère, 
clapet an0-retour… 

− la pra0que de la vènerie sous terre entraîne la destruc0on d’individus non mature 
sexuellement, ce qui nuit directement à la viabilité de la popula0on de blaireaux (I), 

− les dégâts aux cultures prétendument imputables aux blaireaux ne sont pas avérés (II). 

I.  La vènerie sous terre contredit nécessairement les objec0fs de l’interdic0on de porter a.einte 
aux « pe0ts » des blaireaux. 

En effet, l’ar0cle L.424-10 du code de l’environnement indique : 

« Il est interdit de détruire, d'enlever ou d'endommager 
inten0onnellement les nids et les œufs, de ramasser les œufs dans la 
nature et de les détenir. Il est interdit de détruire, d'enlever, de 
vendre, d'acheter et de transporter les portées ou pe0ts de tous 
mammifères dont la chasse est autorisée, sous réserve des 
disposi0ons rela0ves aux animaux suscep0bles d'occasionner des 
dégâts. » 

S’agissant de la vènerie sous terre du blaireau, l’ar0cle R.424-5 du code de l’environnement 
dispose : 

« La clôture de la vénerie sous terre intervient le 15 janvier. 

Le préfet peut, sur proposi0on du directeur départemental de l'agriculture et de 
la forêt et après avis de la commission départementale de la chasse et de la 
faune sauvage et de la fédéra0on des chasseurs, autoriser l'exercice de la 
vénerie du blaireau pour une période complémentaire à par0r du 15 mai. » 

Ainsi que cela sera démontré plus avant, les terriers qui font l’objet des opéra0ons de vènerie 
accueillent tout au long de l’année des blaireaux non matures sexuellement, considérés comme 
des « pe0ts » par la li.érature scien0fique la plus récente. 

La vènerie sous terre, qui est une pra0que de chasse non sélec0ve, conduit à la destruc0on de 
tous les spécimens présents dans un terrier et entraîne donc la mort de blaireau0ns. 

Pourtant, il résulte des débats parlementaires ayant précédé l’adop0on de la loi n°2005-157 du 
23 juillet 2005, laquelle a introduit l’interdic0on de destruc0on des pe0ts de mammifères posée 
par l’ar0cle L.424-10, que la nécessité de préserver un « équilibre agricole, sylvicole et 
cynégé*que » est la seule raison ayant conduit à l’adop0on de ce.e disposi0on. 

C’est donc bien un fondement scien0fique qui a conduit à l’adop0on de l’interdic0on de 
destruc0on des pe0ts de mammifères, laquelle n’a d’ailleurs donné lieu à aucun débat. 



Les blaireaux s’autorégulent, la mortalité infan0le de l’espèce est très élevée tandis que 
l’importance de la mortalité liée au trafic rou0er a été mise en évidence. 

Les pra0ques agricoles et les paysages de la Belgique, de l’Allemagne, du Luxembourg et de 
l’Angleterre ne sont pas radicalement différents de ceux de la France. Pourtant, ces pays ont 
instauré des règlementa0ons protectrices du blaireau depuis plus de 40 ans et n’ont pas constaté 
de hausse des dégâts qui pouvaient lui être a.ribués. 

Ainsi, en l’état du droit et des connaissances scien0fiques actuelles, la vènerie sous terre est une 
pra0que qui ne doit pas être autorisée en France.  

Nous vous demandons donc par la présente d’ériger la France à la hauteur de ses discours 
protecteurs de la biodiversité et de faire interdire la vènerie sous terre du blaireau, laquelle est 
injus0fiable tant légalement que scien0fiquement. En toute hypothèse, la période 
complémentaire de vénerie sous terre ne peut, à ce 0tre, être valablement maintenue. Seule 
l’abroga0on de l’ar0cle R.424-5 du Code de l’environnement qui la définit serait une réponse en 
accord avec ce constat. 

Nous restons à votre disposi0on pour toute ques0on et vous prions d’agréer, Madame la Ministre, 
l’expression de mes saluta0ons dis0nguées. 

avec le sou0en de l’associa0on Meles et de l’associa0on Blaireau & Sauvage,  
ainsi que l’exper0se du cabinet GEO AVOCATS.

Christophe CORET, 
Président de l’associa0on AVES France

Madline RUBIN,  
Directrice de l’ASPAS

Muriel ARNAL, 
Présidente de One Voice

Christophe MARIE, 
Directeur du PPA de la Fonda0on Brigi.e Bardot



Les soutiens

Le 24 septembre, le Préfet demande au Maire de Valaire de retirer son arrêté (document 4). 

4

7

Entre-temps, de nombreux soutiens affluent : associations, scientifiques, vétérinaires, 
particuliers, élus... Des communes du département, dont Blois, Chaumont-sur-Loire,  
Saint-Gervais-la-Forêt, Villerbon, Vineuil... proposent un vœu pour en finir avec la vénerie 
sous terre du blaireau et envoient une lettre au Ministère.

La région Centre Val de Loire fait 
de même ! C’est du jamais vu !
http://www.elus-ecologistes-re-
gioncentre-valdeloire.fr/pour-linterdic-
tion-du-deterrage-des-blaireaux/
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Macareux d’or 

Le Marcareux d'or remis à                      
Madame le Maire de Valaire 41120 

Le Macareux d'or est une récompense décernée 
par la Ligue pour la Protection des Oiseaux aux 
personnes qui agissent significativement pour la 
protection de la biodiversite. 

Ce prix a été remis le 4 septembre par Allain 
Bougrain Dubourg à Rochefort, à Madame Le 
Troquier, Maire de Valaire lors de l'assemblée 
générale de la LPO pour son combat en faveur de 
la faune sauvage, et notamment contre la vénerie 
sous terre du blaireau. 
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